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AVERTISSEMENT 
 
La présente note est strictement confidentielle et adressée exclusivement au destinataire 
mentionné dans l'adresse électronique reprise en tête du message.  
 
Si vous avez reçu cet email par erreur, nous vous remercions d'en aviser immédiatement 
l'expéditeur et de procéder à la destruction du message. Ce message reprend en effet des 
informations confidentielles et nous attirons votre attention sur le fait qu'il est strictement 
interdit de copier, transférer ou entamer une quelconque action sur base des informations 
confidentielles en votre possession. 
 
 
1 – Contexte de la présente proposition amiable 
 
Par acte sous seing privé du 14 mai 2013, la SCI MICHEL THOMAS a loué à la Société 
PLATEFORME DU BATIMENT divers locaux situés aux 6 et 8, rue Tanger, 1 et 3 rue Gaston 
Rebuffat, 218 et 220 boulevard de la Villette 75019 PARIS, moyennant un loyer annuel de 
605.000 € HT/HC/AN. 
 
Par exploit d’huissier du 9 décembre 2021, la SCI MICHEL THOMAS a fait signifier à la 
Société PLATEFORME DU BATIMENT un congé avec offre de renouvellement proposant un 
loyer de 662.583,88 € HT/HC/AN à compter du 15 juin 2022, ce loyer correspondant au 
montant du loyer indexé. 
 
Par courriel du 10 mars 2022, Monsieur TOUBLANC a fait part de l’acceptation du Preneur 
de renouveler le bail pour une nouvelle durée de neuf années entières et consécutives mais 
en contestant le loyer de renouvellement qu’il souhaiterait minorer à 580.000 € HT/HC/AN  à 
compter du 15  juin 2022, soit un loyer inférieur au montant du loyer actuel. 
 
Le Preneur justifie cette valorisation par un rapport d’expertise amiable établi par le cabinet 
ROBINE établi le 22 février 2022. 
 
Aux termes d’une réunion amiable qui s’est tenue le 23 mars 2022, les parties n’ont pas pu 
trouver d’accord sur le montant du loyer de renouvellement tout en acceptant de poursuivre 
leurs échanges. 
 
C’est dans ce contexte que la SCI MICHEL THOMAS entend adresser – dans un cadre 
strictement amiable et confidentiel - une proposition de loyer minoré sur la base des éléments 
exposés ci-après. 
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2 - Surface utile et surface pondérée 
 
Conformément aux termes du bail, le rapport ROBINE retient une surface utile des locaux 
loués de 3.276 m2 qui n’est pas contestée. 
 
Après application de la charte de l’Expertise en évaluation immobilière (5ème édition – mars 
2017), l’Expert ROBINE retient une surface pondérée de 1.530 m2p, qui est acceptée par la 
SCI MICHEL THOMAS dans un cadre strictement amiable. 
 
 
3 – Sur les termes de comparaison du rapport ROBINE pour la partie commerciale 
 
3.1 – Observations générales 
 
Le rapport ROBINE détermine un prix 380 €/m2p pour la partie commerciale. 
 
 
3.2 – Sur les références de prix de marché  
 
Les références du cabinet ROBINE sont les suivantes :  
 

 
 
Elles appellent les observations suivantes :  
 
► La moyenne des 15 références concernant des nouvelles locations détermine un prix de        
484 €/m2 HC/HT/AN. 
 
► Toutes les références de cette catégorie les plus proches des locaux loués (4,11, 2,14) 
présentent un prix au m2 supérieur au 380 € HC/HT/AN retenus par l’expert ROBINE :  

- 2 : 449 € 
- 4 : 602 € 
- 11 : 478 € 
- 14 : 513 € 
 

Soit une moyenne de 510,50 €/m2/HC/HT/AN 
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► 15 des 11 références concernent des hypermarchés, supermarchés et commerces 
alimentaires de sorte que ce secteur d’activité est sur représenté dans l’appréciation du loyer 
de renouvellement alors même qu’il ne correspond pas à l’activité exploitée par le Preneur. 
 
►Le rapport ROBINE établit que dès l’on que l’on sort de cette activité de supermarché, les 
prix au mètre carré sont plus importants comme c’est le cas pour Gibert Joseph (1811 €/m2) 
ou Truffaut (1.307 €/m2). 
 
► De nombreuses références sont anciennes notamment les références 7 à 15 (février 2015 
à juillet 2017) alors qu’il en existe des comparables plus récentes et que la jurisprudence établit 
qu’il convient de retenir les termes de comparaison les plus proches de la date de prise d’effet 
du renouvellement du bail. 
 
On peut ainsi citer les loyers de marché suivants :  
 

 

 
 
Ce dont il résulte que :  
 
► Les parties sont en accord sur la pertinence de plusieurs références qui leur sont communes 
(CAJOO, BIOCOOP alias NATURALIA, TRUFFAUT, VERTICAL’ART). 
 
► Les références du Bailleur sont plus récentes et proches de la date de prise d’effet du 
renouvellement de bail avec une majorité des références comprises entre les années 2018 à 
2021 versus 2015 et 2016 dans le rapport ROBINE. 
 
► Les références du Bailleur sont plus diversifiées que celles du Preneur. 
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3.3 – Sur les références de renouvellements amiables  
 
Le rapport de Monsieur ROBINE cite les références suivantes :  
 

 
Le Bailleur disposant des références suivantes :  
 

 
 
Il s’ensuit que :  
 
►La moitié des références citées est commune aux parties (Go sport, Darty, Celio). Go Sport 
et Darty ont pour caractéristique d’être relativement récentes (janvier 2018 à janvier 2020) et 
situés à proximité des locaux (2,5 km pour DARTY et 2,3 km pour GO SPORT selon google 
maps). 
 
► La différence d’appréciation des parties se joue donc sur les 3 autres références citées par 
chacune des parties étant notées que celles du Bailleur plus récentes 
 
► Les références du Bailleur font ainsi ressortir un prix de marché de 598,5 €/m2p versus 529 
€/m2p dans le rapport ROBINE. 
 
 
3.4 – Sur les références judiciaires 
 
Le rapport ROBINE cite les deux références suivantes :  
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Le Bailleur disposant des références suivantes :  
 

 
 
 
► La référence CARREFOUR MARKET est commune aux deux parties. 
 
► La seconde référence du rapport ROBINE concerne le Centre Esthétique « L’échappée » 
avec un prix de 275 €/m2p pour un bail ayant pris effet en août 2017 alors que le Bailleur cite 
une référence très récente concernant un bail ayant pris effet le 1er novembre 2021 pour un 
Franprix dont le loyer était de 380 €/m2p et donc sensiblement plus élevé. 
 
Cette référence permet de porter le prix moyen issu de références judiciaires à 370 €/m2p pour 
le Bailleur versus 317,5€/m2p dans le rapport de Monsieur ROBINE 
 
 
4 – Sur l’estimation du loyer de renouvellement de la partie parking 
 
Pour chacun des 30 emplacements de parking, Monsieur ROBINE estime que loyer annuel 
pourrait être fixé à 90 €, le Bailleur estimant, au regard des prix pratiqués dans le voisinage, 
que ce loyer serait plus justement fixé à 100 €. 
 
 
5 – Prise en considération de la taxe foncière 
 
A défaut d’être en possession de l’avis de taxe foncière lors de l’établissement de son rapport, 
Monsieur ROBINE a retenu un abattement de 5% sur le montant du loyer de renouvellement. 
 
Comme le sait ce cabinet d’expertise, la jurisprudence n’admet pas ce raisonnement. Elle a 
établi, depuis près de 10 ans, qu’un tel abattement doit être exclu au profit de la déduction du 
montant réel de la taxe foncière supportée par le Preneur, de l’estimation du loyer de 
renouvellement  
 
En l’espèce, le montant de la taxe foncière est de 26.783 €. 
 
 
 5 – Détermination du loyer de renouvellement 
 
Surface utile : 3.276 m2 
 
Surface pondérée : 1530 m2p 
 
Valeur locative selon les références produites par les parties : 420 €/m2p/AN/HC/HT 
 
Estimation de la valeur locative au 15 juin 2022 :   420 € x 1530 m2p = 642.600,00 € 
pour la partie commerce                                       
 
Estimation de la valeur locative pour la partie     : 36.000 € 
stationnement  
 
Soit : 678.600 € - 26.783 € (au titre du montant réel de la taxe foncière) = 651.817 € arrondis 
à : 652.000 €  
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Le loyer de renouvellement ressort ainsi à 652.000 €. 
 
 

 
* 

*  * 
 

Cependant, dans un cadre amiable et à titre confidentiel, la SCI MICHEL THOMAS pourrait 
consentir à ramener le loyer annuel de renouvellement à 630.000 € HC/HT rétroactivement à 
compter du 15 juin 2022. 
 
 
 
 
 
             

                    
               Laurent MARTIGNON 
            Avocat au Barreau de Paris 
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